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	Propositions communes de l'Asie-Pacifique

	propositions pour les travaux de la conférence

	point 1.30 de l'ordre du jour


1.30
envisager des modifications possibles des procédures de publication anticipée, de coordination et de notification des réseaux à satellite, conformément à la Résolution 86 (Minneapolis, 1998)

Introduction

Les propositions communes de la Télécommunauté Asie‑Pacifique concernant le point 1.30 de l'ordre du jour font l'objet de neuf parties distinctes (Parties A à I). Chaque partie est indépendante des autres.

* * *

Partie A – Modification d'une position orbitale au stade de la coordination

La CMR‑2000 a limité la modification de la position orbitale d'un réseau/système à satellites OSG du SFS, au stade de la coordination, à une fourchette de (12° par rapport à la position orbitale publiée dans les renseignements API correspondants.

La demande de coordination n'est pas recevable avant au moins six mois après la soumission des renseignements pour la publication anticipée. Dans le même temps, la date de réception de la demande de coordination détermine la priorité d'un réseau à satellite par rapport aux autres réseaux à satellite.

Une administration ayant une position orbitale publiée dans une API qui est située à (12° d'une position orbitale publiée dans une nouvelle API d'une autre administration peut donc, dans les six mois qui s'écoulent avant que la demande de cette dernière administration ne soit recevable, soumettre une demande de coordination pour cette position orbitale, recevoir un rang de priorité plus élevé et donc bloquer la progression du traitement du réseau de cette administration, et ce malgré le fait que l'administration ait soumis ses renseignements pour publication anticipée pour une position orbitale différente.

Pour éviter une telle situation, il est proposé que la CMR‑03 limite la modification admissible de la position orbitale, dans la demande de coordination au titre du numéro 9.2 du Règlement des radiocommunications, à ([X]° par rapport à la position orbitale figurant dans l'API correspondante. La valeur de X est bien inférieure à 12.

ARTICLE  9
Procédure à appliquer pour effectuer la coordination avec
d'autres administrations ou obtenir leur accord1, 2, 3, 4, 5, 6
Section I  –  Publication anticipée de renseignements concernant les systèmes
à satellites ou les réseaux à satellite

Considérations générales

MOD
ASP/25/199

9.2

Les modifications des renseignements communiqués conformément aux dispositions du numéro 9.1 sont également communiquées au Bureau dès qu'elles sont disponibles. L'utilisation d'une bande de fréquences supplémentaire ou la modification de la position orbitale d'une station spatiale utilisant l'orbite des satellites géostationnaires de plus de  [X (( 12]° exigera l'application de la procédure de publication anticipée pour cette bande ou pour la position orbitale, selon le cas.     (CMR‑03)

Motifs:
Eviter aux administrations de gêner indûment l'accès d'autres administrations aux ressources.

MOD
ASP/25/200

RÉSOLUTION  56  (Rév.CMR‑03)

Modification des procédures et des prescriptions 
relatives à la publication anticipée

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
la Résolution 86 (Marrakech, 2002) de la Conférence de plénipotentiaires;

b)
qu'un certain nombre d'administrations craignent que certaines procédures et prescriptions existantes relatives à la publication anticipée entraînent des inégalités dans le processus de notification et de coordination des réseaux à satellite,

décide

1
qu'à compter[de la fin de la CMR‑03], le Bureau des radiocommunications et les administrations doivent appliquer les dispositions du numéro 9.2, tel que révisé par la présente Conférence;

2
que toute demande de coordination ou toute modification des renseignements pour la publication anticipée déjà soumis, reçue par le Bureau après [la fin de la CMR‑03], sera examinée conformément aux dispositions du numéro 9.2, tel que révisé par la présente Conférence.

Motifs:
Préciser la modalité d'application du numéro 9.2 révisé.

* * *

Partie B – Règle de procédure relative au numéro 9.35 adoptée à titre provisoire afin de réduire le retard pris dans le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite au titre de l'Article 9 du Règlement des radiocommunications

L'arriéré concernant le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite à l'UIT est un problème qui perdure depuis plusieurs années. Il s'écoule en effet environ deux ans avant qu'une fiche de notification de réseau à satellite puisse être traitée par l'UIT. Ce retard cause beaucoup de problèmes, non seulement à l'UIT mais aussi aux administrations. En fait, le problème de l'arriéré concernant le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite a été examiné dès 1994 par la Conférence de plénipotentiaires de Kyoto (Résolution 18). Depuis cette date, les CMR, les unes après les autres, ont essayé de résoudre ce problème en apportant des révisions au Règlement des radiocommunications, avec l'aide des commissions d'études de l'UIT et sur la base de contributions de certains Etats Membres. Malgré ces efforts, l'arriéré n'a fait qu'augmenter et est devenu chronique. Alerté, le Conseil, à sa session de 2001, a adopté la Résolution 1182 par laquelle il recommande que le Comité élabore, d'urgence, un ensemble de Règles de procédure, conformes au Règlement des radiocommunications et destinées à résorber l'arriéré. En application de cette Résolution, le Comité a, à sa vingt‑cinquième réunion, approuvé deux Règles de procédure d'application provisoire relatives aux numéros 9.35 et 9.36. Ces Règles de procédure et en particulier celles relatives au numéro 9.35 ont été longuement débattues aux réunions de l'UIT et notamment à la RPC‑02.

Les Règles de procédures relatives à l'application du numéro 9.35 du Règlement des radiocommunications modifieront fondamentalement les principes mêmes du Règlement des radiocommunications. Ces Règles, en effet, transfèrent les responsabilités du Bureau aux administrations, ce qui pourrait constituer pour elles une charge considérable, en particulier pour les administrations des pays en développement. Le problème de l'arriéré est lui aussi déplacé, passant du stade de la coordination à celui de la notification. En particulier, il n'est pas possible de dire quelles seront les conséquences d'un tel déplacement sur le temps de traitement au stade de la notification. Par conséquent, il appartient à une CMR de décider de l'applicabilité et de l'entrée en vigueur de ces Règles.

ARTICLE  9
Procédure à appliquer pour effectuer la coordination avec
d'autres administrations ou obtenir leur accord1, 2, 3, 4, 5, 6
Section II  –  Procédure pour effectuer la coordination10, 11
Sous-section IIA  –  Conditions régissant la coordination et demande de coordination

NOC
ASP/25/201

9.35
a)
il examine ces renseignements du point de vue de leur conformité aux dispositions du numéro 11.3116;     (CMR‑2000)

NOC
ASP/25/201A

16
9.35.1

Le Bureau inscrit les résultats détaillés de son examen au titre du numéro 11.31 de la conformité aux limites indiquées dans les Tableaux 22-1 à 22-3 de l'Article 22, dans la publication au titre du 9.38.     (CMR‑2000)
ADD
ASP/25/202

projet de résolution [Asp/1.30/9.35] (cmr-03)

Règles de procédure relatives à l'application du numéro 9.35

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que les fonctions du Comité du Règlement des radiocommunications consistent notamment à approuver des Règles de procédure, conformément au Règlement des radiocommunications (numéros 94 et 95 de la Constitution);

b)
que ces Règles de procédure sont utilisées par le Directeur et le Bureau dans l'application du Règlement des radiocommunications pour enregistrer les assignations de fréquence faites par les Etats Membres (numéro 95 de la Constitution);

c)
que le Comité approuve un ensemble de Règles de procédure pour régir ses propres activités et celles du Bureau en application du Règlement des radiocommunications, pour assurer l'impartialité, l'exactitude et la cohérence du traitement des fiches de notification d'assignations de fréquence et pour aider à appliquer ledit Règlement (numéro 13.12),

ayant été informé

que certaines administrations se sont déclarées opposées aux Règles de procédure relatives à l'application du numéro 9.35 du Règlement des radiocommunications adoptées par le RRB à sa 25ème réunion (3-7 décembre 2001), estimant que ces Règles n'étaient pas conformes au Règlement des radiocommunications,

notant

que, au cas où les Règles de procédure approuvées ne seraient pas parfaitement conformes au Règlement des radiocommunications, les conclusions adoptées sur ces bases affecteraient les intérêts des administrations,

décide de charger le Comité du Règlement des radiocommunications

1
de réexaminer les Règles de procédure précitées, afin de les rendre parfaitement conformes au Règlement des radiocommunications;

2
de réexaminer, le cas échéant, les conclusions formulées lors de l'application des Règles de procédure adoptées, afin de tenir compte de la modification des Règles de procédure par suite des mesures prises au titre du point 1 du décide ci-dessus.

Motifs:

–
cette Règle déplace le problème de l'arriéré concernant le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite du stade de la coordination à celui de la notification;

–
l'analyse de conformité avec les dispositions techniques obligatoires du Règlement des radiocommunications, au lieu d'être effectuée une seule fois par le Bureau pour le compte de toutes les administrations, devra être faite par chaque administration (cela amènerait les administrations à passer plus de temps pour effectuer cette vérification de conformité); il se pourrait aussi que le BR reçoive de nombreuses demandes d'assistance des administrations souhaitant confirmation de leur travail, ce qui se traduirait par un important échange de correspondance; et

–
avec l'introduction d'assignations bénéficiant d'une conclusion favorable «conditionnelle» au titre du numéro 9.35 on s'interroge avec inquiétude sur la façon dont le Bureau traitera le statut des demandes de coordination au stade de la notification d'un réseau, les choses étant rendues plus complexes par les différentes options dont les administrations disposent, conformément à la Règle, pour poursuivre la coordination et la notification de leurs systèmes.

La proposition susmentionnée est conforme à la Méthode A du Rapport de la RPC (§ 3.4.7.3.1) ainsi qu'aux procédures réglementaires associées (§ 3.4.7.4). 

* * *

Partie C – Délai réglementaire pour mettre en service une assignation, en application de l'Article 6 de l'Appendice 30B

Dans son projet de nouvelles Règles de procédure soumises au RRB à sa 28ème réunion (Lettre circulaire CCRR/19, point 8 de l'ordre du jour) le Bureau a noté que, lors de la mise en oeuvre des procédures réglementaires de l'Appendice 30B, il n'existait aucune indication précise quant aux conséquences réglementaires de l'absence de mise en service de l'assignation proposée durant la période de 5 ans mentionnée aux § 6.1, 6.38 et 6.57 de l'Article 6 de l'Appendice 30B. Il n'y a pas non plus d'indication précise quant aux conséquences réglementaires de l'absence de notification, contrairement aux dispositions du § 8.1 de l'Article 8 de l'Appendice 30B d'une assignation après qu'ait été appliquée avec succès la procédure pertinente de l'Article 6. Cette question a été évoquée par le Bureau dans sa contribution à la première réunion du Groupe SATBAG (Genève, 1‑2 octobre 2001) (voir le Document SATBAG-01/6).

Au vu de ce qui précède, le Bureau a soumis un projet de nouvelles Règles de procédure relatives aux § 6.1, 6.29, 6.38 et 6.57 de l'Article 6 et au § 8.1 de l'Article 8 de l'Appendice 30B, afin de clarifier la mise en oeuvre des dispositions de ces paragraphes et d'éviter toute erreur future d'interprétation par les administrations ou le Bureau. A sa 28ème réunion, le RRB a examiné la question et constaté qu'il fallait clarifier la situation mais s'est borné à approuver les Règles de procédure relatives au § 6.57 de l'Article 6 de l'Appendice 30B et a reporté à sa 29ème réunion l'examen de la partie restante du projet de Règles de procédure.

A sa 29ème réunion, le RRB a examiné le projet modifié et, tout en convenant qu'il était nécessaire d'adopter les nouvelles Règles, a décidé que les questions abordées dans les différentes Règles de procédure devaient être incluses dans le rapport du Directeur à la CMR-03. Par conséquent, l'APT estime que, indépendamment du rapport du Directeur en la matière à la CMR-03, il est nécessaire d'examiner sérieusement cette question à la CMR-03.

A cet égard il est proposé d'apporter les modifications suivantes aux numéros 11.44 et 11.48 du Règlement des radiocommunications.

ARTICLE  11
Notification and recording of frequency assignments1, 2, 3, 4
Section II  –  Examen des fiches de notification et inscription des
assignations de fréquence dans le Fichier de référence
ADD
ASP/25/203

11.44bis

Pour les assignations soumises à l'application de la procédure pertinente de l'Article 6 de l'Appendice 30B, le délai réglementaire18 mentionné au numéro 11.44* ci‑dessus s'applique également aux Sections IA, IB, II et III.

ADD
ASP/25/204

_______________
18
11.44.1bis
Pour les assignations soumises à l'application de la procédure pertinente de l'Article 6 de l'Appendice 30B, le délai réglementaire pour les notifications mentionné au numéro 11.44.1* s'applique également aux Sections IA, IB, II et III.

ADD
ASP/25/205

11.48bis

Pour les assignations soumises à l'application de la procédure pertinente de l'Article 6 de l'Appendice 30B, le délai réglementaire mentionné au numéro 11.48* ci-dessus s'applique également aux Sections* IA, IB, II et III.

Motifs:
Prévoir des mesures correctives pour ce qui est du délai réglementaire en ce qui concerne les notifications et la mise en service d'une assignation, en application de l'Article 6 de l'Appendice 30B, dans un souci de cohérence avec d'autres parties du Règlement des radiocommunications (mise en service d'une assignation relative à la modification des Appendices 30 et 30A et mise en service d'une assignation dans des bandes non planifiées).

* * *

Partie D – Dispositions de la Résolution 34

La Résolution 34 contient des dispositions réglementaires qui s'appliquent à l'utilisation du service de radiodiffusion par satellite en Région 3 dans la bande 12,5-12,75 GHz vis-à-vis des services spatiaux et des services de Terre dans toutes les Régions. Une analyse approfondie de ces dispositions est donnée dans le Rapport de la RPC ainsi que des interprétations possibles des incohérences qu'elles contiennent.

Exception faite d'une légère incohérence au point 3 du décide qui renvoie au § 3.2 de la Résolution, cette Résolution ne pose aucune autre problème. Bien au contraire, elle donne des indications utiles aux administrations d'une part pour l'utilisation de la bande de fréquences et au Bureau d'autre part pour le traitement des fiches de notification qu'il a reçues concernant des réseaux du service de radiodiffusion par satellite non planifié. Par ailleurs, le point 3 du décide de cette Résolution invite l'UIT-R à effectuer des études pour déterminer la limite de puissance surfacique appropriée et/ou d'autres critères pour protéger les services de Terre dans la bande de fréquences en question. Ces études n'ont pas encore été faites et aucun résultat n'est disponible. Il est donc prématuré et malvenu de supprimer la Résolution 34 et de modifier le Tableau 21-4 de l'Article 21, comme indiqué dans le Rapport de la RPC. Cela ne clarifierait pas les dispositions applicables mais poserait des problèmes étant donné qu'aucune étude approfondie n'a été faite pour déterminer la limite/le niveau de puissance surfacique approprié à respecter comme limite stricte, même si le Bureau utilise actuellement, à titre provisoire, la limite de puissance surfacique contenue/visée aux alinéas 3.1 et 3.2 du décide 3 de la Résolution en attendant les résultats définitifs des études de l'UIT-R. Par ailleurs, il est clairement fait référence dans la Résolution à l'application de la Résolution 33 (Rév.CMR-97); par conséquent aucun argument convaincant ne milite en faveur de la suppression d'une telle référence.

Pour ces raisons, la suppression de la Résolution 34 tel qu'indiqué au § 3.4.6.3 du Rapport de la RPC n'est pas appuyée. Toutefois étant donné qu'il y a, apparemment, une référence incorrecte dans l'alinéa 3.1 du décide, il faudra peut-être, tout au plus, apporter une légère modification à cet alinéa, à savoir supprimer la référence à la protection du service de radiodiffusion.

MOD
ASP/25/206

RÉSOLUTION  34 (Rév.CMR-03)
Relative à l'établissement de services de radiodiffusion par satellite
dans la bande 12,5-12,75 GHz dans la Région 3 et au partage avec
les services spatiaux et de Terre dans les Régions 1, 2 et 3

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève,2003),

...

décide

...

MOD
ASP/25/206A

3
que, en attendant que des dispositions techniques soient élaborées par l’UIT-R et acceptées par les administrations concernées aux termes de la Résolution 703 (Rév.CAMR‑92), le partage entre les stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite dans la Région 3 et les services de Terre dans les Régions 1, 2 et 3 sera fondé sur les critères suivants:

1)
la puissance surfacique produite à la surface de la Terre par les émissions d'une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite dans la Région 3, quelles que soient les conditions et les méthodes de modulation, ne doit pas dépasser les limites indiquées à l'Annexe 5 de l'Appendice 30 ;

...

Motifs:
Supprimer l'incohérence dans l'alinéa 3.1 du décide de la Résolution, dans un souci d'alignement avec l'attribution faite dans le Tableau d'attribution des bandes de fréquences et avec les renvois correspondants.

* * *

Partie E – Application du numéro 9.21 du Règlement des radiocommunications

Les dispositions du numéro 9.21 diffèrent sensiblement de leur application actuelle dans le cadre des Règles de procédure associées. Plus précisément, la Règle de procédure relative au numéro 11.31.1 autorise, sous réserve des dispositions du numéro 9.21, l'inscription d'une assignation de fréquence avec une conclusion favorable au titre du numéro 11.31 même lorsque tous les accords n'ont pas été obtenus, sauf en ce qui concerne les administrations qui ont encore des objections pour ce qui est de la demande d'accord. Par conséquent, en application de cette Règle de procédure, la signification du numéro 11.31.1 a été considérablement modifiée ainsi que celle de certaines autres dispositions de l'Article 11 et de l'Appendice 5.

Les Règles de procédure ont introduit la notion de conformité avec les attributions du Tableau d'attribution des bandes de fréquences. Si cette notion est maintenue, il faut en tenir compte dans le Règlement des radiocommunications, ce qui suppose de modifier l'Article 11 et l'Appendice 5. 

ARTICLE  11

Notification et inscription des assignations de fréquence1, 2, 3, 4
Section II  –  Examen des fiches de notification et inscription des
assignations de fréquence dans le Fichier de référence

MOD
ASP/25/207

11.31
a)
sa conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquencesMOD 8 et les autres dispositions9 du présent Règlement, à l'exception de celles relatives à la conformité avec les procédures visant à effectuer la coordination ou à celles relatives à la probabilité de brouillage préjudiciable, ou à celles relatives à la conformité avec un plan selon le cas, qui font l'objet des alinéas suivants;10
_______________

8
11.31.1

La conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences suppose l'application réussie du numéro 9.21 lorsque cela est nécessaire. Toutefois, en ce qui concerne l'/les administration(s) dont l'accord/les accords n'a/n'ont pas été obtenu(s), l'assignation sera inscrite avec une conclusion favorable à condition que les assignations en question ne causent pas de brouillage préjudiciable au(x) service(s) de l’/des administration(s) ayant des objections et dont l'accord a été recherché et ne demande(nt) pas à être protégée(s) vis-à-vis de ce/ces service(s).
Motifs:
Refléter dans le Règlement des radiocommunications la notion de «conformité partielle avec le numéro 11.31» figurant dans les Règles de procédure relatives au numéro 11.31.1.

(Numéro ASP/25/208 non utilisé).
* * *

Partie F – Champ d'application et critères relatifs à l'application de la Résolution 86 (PP‑02, Marrakech)

Dans le «décide en outre de demander à la Conférence mondiale des radiocommunications de 2003» de la Résolution 86, telle qu'elle a été modifiée par la Conférence de plénipotentiaires de 2002, il est demandé à la CMR‑03 «de définir le champ d'application de la Résolution ainsi que les critères à utiliser pour sa mise en oeuvre».

ADD
ASP/25/209

PROJET DE RéSOLUTION [ASP/1.30/reS.86] (CMR-03)

Champ d'application et critères relatifs à l'application
de la Résolution 86 (PP‑02, Marrakech)

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

que la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002) a examiné l'application de la Résolution 86 et décidé de demander à la CMR‑03 de définir le champ d'application et les critères qu'utiliseront les CMR futures pour appliquer cette Résolution,

décide

que le champ d'application de la Résolution 86 (Rév.PP-02, Marrakech, 2002) qu'examineront les CMR futures sera le suivant:

1
examiner toutes les propositions relatives à des lacunes dans les procédures de publication anticipée, de coordination et de notification prévues dans le Règlement des radiocommunications pour les services spatiaux qui ont été relevées par le Comité du Règlement des radiocommunications et incluses dans les Règles de procédure ou bien qui ont été relevées par le Bureau des radiocommunications et incluses dans le rapport du Directeur soumis à la CMR correspondante, au titre du point [7.1] de l'ordre du jour;

2
examiner toutes les propositions destinées à transformer le contenu des Règles de procédure en un texte réglementaire;

3
examiner toutes les propositions visant à faciliter, conformément à l'Article 44 de la Constitution, l'utilisation rationnelle, efficace et économique des fréquences radioélectriques et des orbites associées, y compris l'orbite des satellites géostationnaires, conformément au décide de demander à la Conférence mondiale des radiocommunications de 2003 et aux conférences mondiales des radiocommunications ultérieures;

4
examiner tous les problèmes réglementaires et/ou de procédure relatifs à la publication anticipée, à la coordination et/ou à la notification que les administrations ont soumis au Comité mais que ce dernier n'a pas encore résolus;

5
examiner toutes les modifications qu'il faudrait apporter au Règlement des radiocommunications à la suite de décisions d'une Conférence de plénipotentiaires sur les questions relatives aux services spatiaux;

6
examiner tous les désaccords entre les administrations et le Comité en ce qui concerne les Règles de procédure examinées par le Comité.

Motifs:
Tenir compte des décisions prises à la Conférence de plénipotentiaires de Marrakech, 2002.

* * *

Partie G – Règles de procédure

La Résolution COM[5/6] de la Conférence de plénipotentiaires de 2002 invite la CMR à envisager l'établissement de principes devant être appliqués par le Comité du Règlement des radiocommunications dans l'élaboration des Règles de procédure.

Il est proposé que la CMR‑03 examine les mesures suivantes que pourraient prendre le RRB, le Bureau et les administrations pour élaborer les Règles de procédure; ces mesures pourraient être insérées dans l'Article 13 du Règlement des radiocommunications.

article  13

Instructions au Bureau

Section III  –  Tenue à jour des Règles de procédure par le Bureau

ADD
ASP/25/210

13.12bis

Pour la préparation et l'élaboration des Règles de procédure, le Comité, le Bureau et les administrations prennent les mesures suivantes:


a)
le Bureau publie également au titre du numéro 13.17 sur l'Internet une liste des futurs projets de Règles de procédure ainsi que les délais régissant leur examen et la formulation des observations par le Comité;


b)
tous les projets de Règles de procédure élaborés par le Bureau sont mis à la disposition des administrations au moins 10 semaines avant le début de la réunion du Comité;


c)
toutes les méthodes utilisées par le Bureau pour appliquer les dispositions du Règlement des radiocommunications sont identifiées et incluses dans les Règles de procédure;


d)
toutes les observations formulées par les administrations concernant ces projets de Règles sont soumises au Bureau, au moins 4 semaines avant le début de la réunion du Comité;


e)
lorsqu'elles soumettent leurs observations les administrations devraient, si possible, proposer le libellé de leurs projets de Règles;


f)
les administrations souhaitant faire des commentaires sur les observations formulées par d'autres administrations soumettent ceux‑ci au Bureau au moins 2 semaines avant le début de la réunion du Comité; toutefois le Comité n'examine pas les Règles pour lesquelles des commentaires ont été faits sur les observations avant sa réunion suivante et tant que la totalité des projets de Règles contenant les Règles initiales soumises par le Bureau et toutes les observations ne sont pas disponibles et n'ont pas été publiés au titre du numéro 13.17 pour que les administrations puissent faire leurs commentaires;


g)
tous les commentaires que les administrations n'auront pas faits dans les délais susmentionnés ne seront pas examinés par le Comité. Toutefois ces commentaires devraient être affichés sur le web;


h)
les réunions du Comité sont radiodiffusées sur l'Internet et les enregistrements audio de ces réunions sont conservés sur le web pendant au moins 2 années. Après cette date, ils sont disponibles sur demande;


i)
les Règles de procédure doivent être strictement conformes à la lettre et à l'esprit de la Constitution, de la Convention et du Règlement des radiocommunications et ne doivent en aucun cas assouplir l'application des dispositions correspondantes du Règlement des radiocommunications auxquelles les Règles font référence.

Section IV  –  Documents du Comité
MOD
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13.18

Dans un délai d'une semaine après une réunion du Comité, un résumé de toutes les décisions prises à cette réunion ainsi que les raisons motivant chaque décision, sont mis à disposition sur le site web de l'UIT. Le procès‑verbal de chaque réunion du Comité, tel qu'approuvé, est normalement communiqué au moins un mois avant le début de la réunion suivante aux administrations dans une lettre circulaire. Ce procès-verbal, tel qu'approuvé, est également mis à disposition sur le site web de l'UIT.     (CMR‑03)
Motifs:
Refléter la décision de la Conférence de plénipotentiaires de Marrakech dans le point décide de charger le RRB.

* * *

Partie H – Examen de la Résolution 49

La RPC a défini une méthode pour améliorer l'efficacité de la Résolution 49. Elle consiste à modifier l'Annexe 2 de cette Résolution afin qu'il soit clairement spécifié que la/les gamme(s) de fréquences que doivent fournir les administrations pour les assignations de fréquence du réseau à satellite est/sont celle(s) qui est/sont destinée(s) à être mise(s) en service dans la station spatiale, conformément au Règlement des radiocommunications. Cette modification permettra de préciser les informations concernant la bande de fréquences que doivent fournir les administrations lorsqu'elles soumettent un réseau à satellite au titre de la Résolution 49.

Pour améliorer l'efficacité de la Résolution 49, il est proposé ce qui suit:

RÉSOLUTION  49  (Rév.CMR-2000)

Procédure administrative du principe de diligence due applicable à
certains services de radiocommunication par satellite
ANNEXE  2  DE  LA  RÉSOLUTION  49  (Rév.CMR-2000)

A
Identité du réseau à satellite
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f)
Gammes de fréquences pour les assignations de fréquence ci‑après destinées à être mises en service conformément au délai pertinent indiqué dans le Règlement des radiocommunications:


1)
assignations de fréquence du/des répéteur(s) du réseau à satellite;


2)
assignations de fréquence utilisées pour les fonctions d'exploitation spatiale compte tenu des bandes de garde.
Motifs:
Améliorer l'efficacité de la Résolution 49.

* * *

Partie I – Simplifications du Règlement des radiocommunications concernant l'application des numéros 9.6 et 5.416

I-1
Propositions concernant le numéro 9.6 et le numéro 9.6.3

Dans un certain nombre de cas, le partage entre services est régi actuellement par les limites «strictes» indiquées dans les Articles 21 et 22. Il y a toutefois des renvois au Tableau d'attribution des bandes de fréquences (Article 5) où ces deux types de limites s'appliquent et où s'applique également une procédure de coordination, par exemple celle du numéro 9.21, d'où un risque de confusion pour la situation de partage considérée. Ce problème a été résolu grâce à l'adoption d'une Règle de procédure pour les situations de partage dans lesquelles s'appliquent les limites strictes (voir le résumé des décisions de la 27ème réunion du RRB).

Les propositions ci-après portent sur ce point et précisent que la coordination n'est pas requise lorsque les limites strictes sont spécifiées dans le contexte de l'applicabilité des différentes situations de coordination envisagées dans la Section II de l'Article 9.

ARTICLE  9

Procédure à appliquer pour effectuer la coordination avec
d'autres administrations ou obtenir leur accord1, 2, 3, 4, 5, 6
Section II  –  Procédure pour effectuer la coordination10, 11

Sous-section IIA  –  Conditions régissant la coordination et demande de coordination
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9.6

Avant de notifier au Bureau ou de mettre en service une assignation de fréquence dans l'un des cas énumérés ci-après, toute administration12, 13, 13bis coordonne, si nécessaire, l'utilisation de cette assignation avec les autres administrations conformément au numéro 9.27:
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_______________

13bis  9.6.3

La coordination au titre de cette disposition n'est pas requise lorsque des limites strictes pour la situation de partage particulière définie dans l'un quelconque des numéros 9.7 à 9.21 sont spécifiées ailleurs dans le Règlement. 

Motifs:
Préciser que la coordination n'est pas requise lorsque des limites strictes sont spécifiées pour une situation de partage particulière. 

I-2
Propositions relatives au numéro 5.416

Les administrations sont de plus en plus préoccupées par la complexité et les répétitions inutiles dans les textes réglementaires, ce qui a été souligné de nouveau récemment à la troisième réunion du Groupe d'action sur la résorption de l'arriéré pris dans le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite (SATBAG) qui s'est tenue en janvier 2003 à Genève. Le Groupe SATBAG a décidé à cette réunion, pour régler le problème de la complexité du Règlement des radiocommunications, de recommander à la CMR-03 d'envisager d'étudier les procédures 

réglementaires à suivre pour supprimer systématiquement toutes les répétitions, incohérences et complexités inutiles. Il a également estimé qu'il pourrait être intéressant de soumettre, lorsque cela est possible, ces précisions à la CMR-03. La Commission spéciale de l'UIT-R a elle aussi exprimé des préoccupations analogues.

Le numéro 5.416 a été revu dans ce contexte et les propositions préliminaires communes de l'Asie‑Pacifique reflètent les résultats de cet examen. 

ARTICLE  5
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5.416
L'utilisation de la bande 2 520-2 670 MHz par le service de radiodiffusion par satellite est limitée aux systèmes pour la réception communautaire. L'utilisation de cette bande par des systèmes à satellites non géostationnaires est subordonnée à l'application des dispositions du numéro 9.12.
ARTICLE  21
NOC
ASP/25/216

TABLEAU  21-4     (CMR-2000)
	Bande de fréquences
	Service*
	Limite en dB(W/m2) pour l'angle
d'incidence  au-dessus du plan horizontal
	Largeur
de bande de réfé​rence

	
	
	0°-5°
	5°-25°
	25°-90°
	

	...
	
	
	
	
	

	2 500-2 690 MHz

2 520-2 670 MHz

2 500-2 516,5 MHz (numéro 5.404)
	Fixe par satellite

Radiodiffusion par satellite

Radiorepérage par satellite
	–152  9
	–152 + 0,75( – 5) 9
	–137  9
	4 kHz

	...
	
	
	
	
	


APPENDICE  5  (CMR-2000)
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TABLEAU  5-1 (suite)

	Référence de
l'Article 9
	Cas
	Bandes de fréquences 
(et Région) du service pour lequel la coordination est recherchée
	Seuil/condition
	Méthode de calcul
	Observations

	Numéro 9.11
OSG, non OSG/
de Terre
	Une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite (SRS) dans toute bande partagée à titre primaire avec égalité de droits avec les services de Terre et où le SRS ne relève pas d'un Plan, par rapport aux services de Terre
	620-790 MHz
1 452-1 492 MHz 
2 310-2 360 MHz
2 535-2 655 MHz (numéro 5.418)
12,5-12,75 GHz (Région 3)
17,3-17,8 GHz (Région 2)
21,4-22 GHz (Régions 1 et 3) 74-76 GHz
	Chevauchement des largeurs de bande; la Résolution 539 (CMR‑2000) s'applique aussi
	Vérifier par rapport aux fréquences assignées et aux largeurs de bande
	

	...
	
	
	
	
	


Motifs:
Supprimer les répétitions inutiles, les incohérences et la complexité concernant la disposition numéro 5.416 et refléter le champ d'application des Règles de procédure correspondantes dans le Règlement des radiocommunications.

_________________







*	Note à la Conférence: Les mesures détaillées que devront prendre et les procédures correspondantes que devront suivre les administrations et le Bureau en ce qui concerne la mise en oeuvre de ces sections devraient faire l'objet d'un ensemble de Règles de procédure du RRB.





• Pour des raisons d'économie, ce document est communiqué sur CD-Rom. Les participants sont donc invités à venir à la réunion avec leur •
exemplaire personnel, étant donné qu'aucun autre exemplaire ne pourra être distribué. 
Un CD-Rom contenant les documents préparatoires sera remis à chaque participant à son arrivée.
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